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CRAWFORD A LA CHAMBRE 
Paria, vendredi, 27 juin 1902. 

Adressée à M. Wakkck-Rousseau, une in
terpellation sur l'affaire Humbert aurait pré
senté un certain intérêt. L'ancien président du 
Conseil, plaidant dans cette affaire, avait dit 
qu'elle était la plus grande escroquerie du sic 
cle Comment, ministre tout-puissant durant 
trois années, a-t-il laissé cette escroquerie se 
idévelopper, s'enfler, prendre des proportions 
titaniques, sans intervenir : voilà la question 
qu'il aurait été inléicssant de poser. 

M. Waldeck-Rousseau parti, une interpel
lation sur l'aifaire Humbert n'avait plus de 
raison d'être. Il était, en effet, de toute évi
dence que le G;irtle des Sceaux repondrait 
par la formule : « La justice informe », à la 
quelle il ajouterait cet autre cliché ^ « La ma
gistrature ne se laissera arrêter, dans son oeu
vre de justice, par aucune considération. » A 
quoi un mauvais plaisant aurait pu répondre 
que ce sont les Humbert qu'il s'agit d'arrê
ter, et qu'eux non plus ne se laisseront pas 
faire 

Mais, trêve de plaisanterie. 
Le tifb.it d'aujourd'hui était inutile, et, ce 

qui le prouve, c'est qu'il n'a pas fait faire un 
pas à l'affaire. Nous savons, il est vrai, pour
quoi M. Yallé n'a pas révoqué M. Bulot. En 
entrant à la Grande Chancellerie, M. Vallé 
'« a dépouillé l'avocat », et, comme Louis XII 
oubliait les injures faites au duc d'Orléans, 
le Garde des Sceaux ne se souvient pas des 
cruels soucis que ciusa le Procureur général à 
l'avocat du banquier Catui. Il avait pourtant 
tout fait (sic) îraur convaincre le sévère ma
gistrat de l'excellence de sa cause !...' 

Ainsi parla M. Vallé, qui entend bien ne 
p>>s manquer à la tradition, laquelle, depuis 
M. Trarieux, veut que le Garde des Sceaux 
soit le grotesque du ministère1 ! 

11 parla beaucoup, mais ce fut pour ne rien 
dire, et son discours est aussi vide que le 
coffre-fort de Mme Htinibcrt. 

SARRAZANAS. 

INFORMATIONS 
LA C A I S S E D E S F A M I L L E S 

P a n » , 27 juin. — Nous croyons savoir qu'une con
vocation va être adressée par les soin* (lu tribunal 
de commerce nu» rréanciers '1" '» Caisse des fa
mille--, les invitant à une réunion qui aura lieu nu 
palais' du Troeadéro, pour sauvegarder leurs inté
rêt». , . 

On n attendrait . pour lancer les circulaires, que 
1 autorisation du procureur gênerai. 
LU r O N G Î t t S D E S P R É P O S E S D E S 

M A M ' r ' . K T l RKS D E TABAC 
Paris , 27 juin. — Le septième congrès de la fédé

ration des préposés, homme., et daines, des manu
f a c t u r a et magasins des tabacs, a été ouvert au
jourd'hui M Rotaaœl, contremaître, représentait 
lo- préposés île Lille. 

Apre* avoir procédé n la nomination dn bureau, 
le congre*, a voté la motion suivante : 

n L'administration n'ayant apporté aucune sanc
tion .mx engagements pris par le ministre des finan-
. e s d a n , la séance «lu 20 février 1!H)2 et , d'autre part, 
î i a e . m t pas répondu à la demande, d'audience faite 
par le congrès, ce dernier a dé-n ié qu'une demande 
d audience serait adressée à V . le ministre des finan
ces par l'intermédiaire doe députés qui veulent sou
tenir les revend imitions de-, nrépos, s aux t a b a c s . » 

ATTENTAT CONTRE D E S L E G I O N N A I R E S 
F R A N Ç A I S 

l u e dépêche de Dirrovrior annonce que trois lé
g i o n n a i r e s du l ' r rssjttiiK'iit détaché au camp de 
Zouslana partaient hier pour pêcher dans l'Oued, 
quand ils lurent accostes par deux indigènes armé* 
qui engagèrent la conversation. Les légionnaires, 
dont deux étaient armés, déposèrent leurs fusils à 
côté d eux pour pêcher. 

Tout à cotvp ira des indigènes mit en joue et tua 
presque à bout portant le légionnaire Berner, tandis 
(que l'autre indigène poignardait le légionnaire 
S e n t net. 

Le troisième légionnaire s'enfuit, mais il revint 
peu après porter socous à son camaraalo Servenet . 
qui nuuriit dans ses bras pendant qu'on le ramenait 
au camp. Ce nouvel at tentat cause une grande émo
t ion dans la région. 

M. Mirman déclare qu'il ne s^ propose pas de faire à U 
l'instruction de cette escroquerie colossale. Jl tribun 

coioptc 

C/fOS£S A A UTRES 

Cn T''**HX bafMrnicT rpckercha «n mariage.1 «n* je-uiiv fille 
que b r.ubuve n ébk>»i*«ait guère et (ju* la crainte de r-v» 
\mxrtit* conduisit dfvtmt l'ottcwr <>e 1 "état-civil, paie à 

Le nmir» lai aratit po*é la phrase *ncmin?nteJle pour 
loi titMiKhiuit.i' si tilv cufWfntu,ti 4 jwviudn.' M. X--. pour 
vpoUJC : 

— HVlaa ! ivpofflit-^lle en fondant, f-n lanws . voun et, S, 
m o i f f i u . lt* ppiuueT qui m'ayez convoiter ]*-dewu«. 

YA\ police oonvctiminv'lle. 
JLc pn*«ixieiiit au prérenu : 
— Vout êtes maxié ?... 
— Nom, j« suis cél«bataii>-
— l.)t-puis ooMbieo de ti-mps ? 

très s'ooeupera du choix du nouveau gouverneur gé
néral de 1 Indo-Chine. 

CHAMBRE DES DÉPUTES 
Séance du vendredi 27 juin 1902 

AVANT LA S É A N C E 
La avance est ouverte à deux heures, sous la pré

sidence de M. Bourgeois. Les "tribunes sont bondées. 
L«s dames sont en grand nombre. Le débat annoncé 
«ur l amure H u m o e i t expl ique cet empressement. 
Les tribunes des anciens députés et celles des séna
teurs sont également remplies. Dans l'une des pre
mières, on aperçoit M. Rochefort. En ban, la salle 
e*st déjà très animée. 

JIM. Combes, Vallé. Chaumié, sont au banc du 
gouvernement. M. Binder, l'un des interpeTïateuTs, 
monte s'entretenir avec le Président . Des concilia
bules passionnés se t iennent dans l'hémicycle. Tous 
les leaders et chefs de groupes sont très entourés. 

M. ('nippi dépose un rapport con luant à l'annu
lation des opérations électorales de la Ire circons
cription de Libourne. 

L'AFFAIRE HUMBERT 
L'ordre du jour appelle la discussion des interpel

lations : 1° do M. Mirman ; 2" de M. Binder, con
cernant l'affaire Humbert . 

vigilante probité du garde des sceaux pour 
activer cette insbruction, menée avec unv ùicuanpréhtii.s bk-
lenteur |wr k ministère public. Il te bnrruTa à rechercL-.-r 
quelle» ont été le» responsabilités encourue* po-r les pou
voirs publies, et à dégager les enseigr*-mente que comporte 
cette affaire, au point de vue de* réformes judiciaires à 
réaliser. 

M. Mimiin fjit un historique rapide de l'affaire Hum-
brrt-Crawford. Il ne critique pas les avocat», >Js ont plai
dé ce qu'ils ont vuulu. L'avoue des frère-s t'ruw-ford n'a-t-il 
pjs dit : i l l s pavent, donc ils existent • 7 

M MXSSABCAU. — ,1e vole, donc je fuis. (Rires.) 
M MIHMASJ. — Mai*, a côté des avocate et des avoués, 

que l.i niambre n'a pria à coutrûkir. U v a les mnjristr.its, 
reprvasBUoU de l'Etat, payé» pur lui. faii possible d'ad
mettre que, p.tfi.Lxnt vingt nus, ils a-ksit pu requérir et 
juger sur tf<ux prrsolmes inexmMates, sans demander la 
pnxiuctiiar de pièces probantes T 

Urâoe à l'ancim président du conseil, le garde clen 
sceaux Mon" ».:ivait que cette affairi; était au n».ins lou-
CIK .̂ Voilà une affaire autour de laquelle plaident le» 
gar,?. s d s s c e a u présents et ceux qui aspirent à le deve
nir (Fou rirel, et on ne songe p-is à se renseigner si le fisc 
avait reçu 1 .s droit» de mutation. 

M. t'AiLLAix. — Mon admnistmt.ion n'avait pas à in-
tervenir iin< cette affaire. 

M. MIRMAN — La question fut iKBH-e par lettre par un 
avocat sénai ur; il n- reçut pis de réponse. C'eat M» du 
Unit, avocat de la j«artii- adverse, qui rronma. an nom du 
ministre. un.» ré|s,i;.v de non-recevoir. C'eut une nouveauté 
étran-^je. 'Fnu rire I 

M. I ' A I I . H I x. — Je fis ronnaitre à M. Vallé. don» les 
couloirs du Sénat, que la loi du 27 frimaire an VII m'in-
t-ni.-^ut. s.Mts un.. rVimaamV d-s uvant-s droit ou un juge-
ni rit du juge de paix, d* communiquer les pièom qu'il 
sollicitait. ' 

M. MIRMAN. — Il était, au aurplTis, facile de viTifier 
1 existence de la auccession Oo.wfurd que l'on disait cons. 
tituée ,-n rente» française». La passivité de l'administra
tion des fimuic-s est inexplicable. 

iM. t'ul'aux quitte sim Ixvnc de député cit va s'aneoir 
«u banc de» muawtrv*, à côté de M. VaJlé avccjequel il 

su.s|s.-.rutioa U 
M. MlEMlN. — S 

elicf du parquet n'a 
frappe, on ne manqu 

On crie, à droite : Suspnneion ! 

< l • I . 

cédé> 
d'an! 

e garde de» sceaux estime que le 
i» accompli son devoir, et s'd le 
l«i< de dire qu'il venge le» ij.juivs 

part, il n'i.git p;us, mi dira qu'il a 
qui se sont déjà fait jour. Pour sortir UMnaees 

«le cette inapaatte... 
C i * voix a droite : Tl faut qu'il démimionoe. (Bruit > 
M. MIBMAV. — ...le garde He» sceaux n'a qu'une seule 

chose a faire : dire toute la vérité à la Chambre et se faire 
couvrir par esle. 

Partant de la R^>te VUigère, M. M-rmon dit que n'avant 
pu arrêter le mul, le gouvern.-mont aurait dû arrêter les 
•aaUaaWun. Après avoir ordonné l'ouverture du coffre-
for.. W preatden* du tribanol de U Berne a laissé- quatre 
jinir» aux Huinb.rt pour pivovliv» la. fuite 

M. FinniN F A B U » , ironaquonent. - Mme Hun.b.rt 
est daim une tribone. iHins.l 

Tims I « yeux se toiirir-m vers les gaVein-s dn public. 
-M MIKMAN. - L a Répubisque se „r.,it fait honneur 

en arrêtant l<-s Iliunb-rt avec auUmt de précipitation 
ou on arrête t<,us les jours de pauvres diable», t'eût été à 
la foi» politique et moral. Cette affaire a permis , M j u | . , , 
Lruaaitre de rnd'ig.T une affiebe à la vejàe d<* élections 

vï !>,\VKT"N — J« demande h parole. (Bruit.) 
M MlUMAl.. - I « p,,uv,„r, publses. en pr.'Uint le 

fl.inc a certarno» attaque*, sont en partie rèxpiattublee de 

On goûte «-isiemment peu ce réquisitoire de M Mir 
man, et on le snbit avec impatience 

M. T a o n » - I I ; » huit an» que vous aune, d* faire 
cette mtorpallutuon. puisque voua été. »i soucieux ,1. i , 
mociue. 

M l'rvr-H. - On ne peut pa» empêcher le* gens d'être 
mmlliormetee. s U l ™ 

M. Ccjtio D ' O M U T O - Oui. mim „„ pou,, .^, t , m ^ . 
cher Je gouvs'rnement de létre. 

M. A r c i . _ Le gouverue.rraent ne «avait ren 
M. m: OUAKDMAIJOK. - M. WiJdeck.Roua.eau savait 
AI MIKMAN. — Je ne puis coocevojr lemotion que ie 

cause sur certuina baies. 4 J 

L'oratuui n y a r k de l'affiche de 1» Patrie française. 
savez bien qu'elle n'v crovait paa 

M. MinsuN. 

RÉUNION DO CONSEIL DES MINISTRES 
Pari», 27 juin. — Les ministres se sont réunis ce 

mat in à l'Elysée, sous la présidence de M. Loubet . 
CONTRE L E S C O N G R É G A T I O N S 

Le communiqué officieux, rendant compte de cet te 
réunion, dit que le président du Conseil a soumis h 
la s ignature du Président- de la République, un dé
cret ordonnant la fermeture immédiate de tous les 
établissementa congréganistes, qui ont é t é ouverts 
postérieurement à la promulgation de la loi, relat ive 
au contrat d'asso. iation, sans aToir demandé l'auto-
viaation. 

Ces établ issements , qui sont au nombre d'environ 
130, sont repartis dans 45 départements. Le Prési
dent du Conseil va, dès aujourd'hui, envoyer RUX 
P r é f e t s des instructions pour assurer l'application 
Uu décret s igne ce matin par le chef de l'Etat. 

I .» a d u l a t i o n e n l m l o - ( b i n e 
Le ministre des Colonies a fai t ensuite au Con-

iaei!, tin exposé très complet de la s i tuat ion adminis
trat ive financière e t économique de l'Indo-Chine. 

Dana sa prochaine réunion, le Conseil des nunis-

M. Rot-A » 
ellv-mêin-. (ProtestMaona aux b a W W i o û t ^ s t e * ) 

m. - Qu'aurart lût à la -place de tout le per-
I "Jl J11*-t,«UT» * l potoier le plus modeste gaide-cliàm-
( petre. du iinrdi. jour d* l'ordonnance, aiu vx-ndredi. jour 

de 1 ouverture du coffre-fort 1 II aurait anrveiBé les Hum
bert et. s tl les avait vu franchir la frontière U leur aurait 
un» la ma m au collet. 

Au nom da l'article 10 du onde d'instruction criminelle 
on arrête -purfuia uns ouvrier» coupables d'ru, oV^t et 
contre lesquels avjcone plaiDte n'est aépœée. Ces ouvner» 
•ont arrête* »ur un ordre de k sûreté et aont déteimis 
«dminwtirjtivemeut. C'est ce qu'on a fait à Reims, lors 
du voyage du tsar. Inte,-|«iHé par moi, le Président du 
Conseil me répondit qu'il continuerait à se servir de l'ar
ticle 10, sous «a respoosa.bJite pernonnalle : que ne l'a-t-U 
pa» appliqué aux Homrert ! 

L'article 10 est d'un orage courant à Paris. On s'en s -rt 
quotidieunument. C'est le directeur des redherch,-. à la 
préfecture de police qui l'a reconnu devar.t la Société si 
nérale de» prisons. Avec oet article 10, on came toutes 
les port:-». D » ( la porte des Humbert a joui d'un- immu
nité spécasl*. 

L'eitréime gauche e«t de plus en plus mal à l'ai«e 
M. O i m i n ns CLAGNT. — C'est l'immunit 

•nentnire. 
M MIBUAV. - Lorsque les Hrtmb- rt furent n u l s on 

joua une eomedre absurde. Les mesures qui fuient pr'i»e» 
et qui se terminèrent par 1 offre de 25.000 francs pour la 
personne qui contribuerait à l'arrestation des cou|.ab'es 
fut une véritable bouffonnerie. D'autres orateur» appelle' 
ront l'attention de la Chambre sur le rôle joué dans cette 
affaire par les officieira ministériels. 

l i t pnécédent garde des sceaux est intervenu auprès de 
la Chambre de» notaires de Paris pour l'amener à uidetn 
niser les victimes ; cela est bien, mais cela ne suffit pas 

M. L A F K Ï S T BOT/GEKE. — Prenez-vous-en aux prôcu-
re'.u-s. pa» aux notaires. *^ 

Cris à l'extrême gsiucne : V.l Lanquest. 
yi. ot D i o s . — Kt Jac^uin ; parleî-TjoTi* de Jacquin 
M. MIRMAN — Je ne répondrai pa» au collègue qui m'a 

interrompu et qui est un ancien notaire. 
M. LATJKFKT BoptiiiBi!, de l'hémicycle, arec force. — 

fji certain» notaires ont commis des fautes, le Parquet est 
encore plue coupable. J'ajoute que j ; ne sois paa ancien 
notaire, mais j'appartiens à ua département qui, récem
ment, avait pour député un notaire, lequel fut obligé de 
quitter le Parlement dans de» condition* désretren&es. 

Cette allusion au député Lemaeroa rive son olou à l'soc-

parle-

trême gauche, qui cesse aussitôt de conspuer M. Laurent 
Bongère. 

M. MIRMAN. — H convient d'exeroer «n contrôle psr-
manent sur toutes le» sooiéDd» qui font sWel au «witunent 
d'épargne et de prévoyamoe. J ai dépose fut projet de loi 
sur ce point, depuis quelques arjneee. Le gouivernoment. 
«iverti, devait exercer une action pTéventra» vis-à-vis des 
Humbert. Pourquoi ne l'»-t-d pas fait !Lw»uue cette in
trigue est arrivée à su conclusion riattrutua», le gouverne
ment devait arrêter cette bande de mal*»i»emre. Pourquoi 
est-il resté inerte ? H y a des rânpormabditus gouvernemen
tales et particulières eo jeu. Je deœ»a»o» qu'elles noient 
établies.-

M. Binder di t que lorsque le scanaiuje éclata, M. 
Bulot disai t ne pas connaitro les Hujaabert; or, il y 
a dix ans, M. Bulot faisait entrer MM. Daurignac , 
Frédéric I lumbert e t Parayre dans la loge les Droi t s 
do l'homme. M. Vallé a déclaré qu'il ne maintien
drait paa M. Bulot à son poste. Comment M. Bulot 
est-il maintenu ? 

M. Blinder souhaite au ministre de la just ice de 
ne pas prolonger l'illustre lignée des gardes des 
.seaux que compte les Humbert et les Monis. 

INTERVENTION DE M. C O N S T A N T 
M. C'oantans annonce qu'il vient, au ntsn du .parti socia

liste, tataagn la moralité du scandais. L'affaire Humbert, 
s'écrie-t-ïl. c'ep-t la décoarspositiou de I* société actueUe. 
(txclamations et bravos ironiques à tVoite). Après le 
I*anaina SasjataJiste, le Fenacna de 1* rsaajistratUTe. (Nou
veaux bravos ironiques ; applaudiastantiits à l'extrême 
gauclie). 

L'orateur pour-uit ses dé-.'amit:on»,.à la gir.r.de joie d.' 
la droite, qui lui decodie force épignatnmes. Tous K» di
vins revulutiiamaires passent. Il dénonce, à grand froeu». 
la flibaurterie patronile, et termine en prophttisomt, à bref 
délai, la gran-l.' révoautioB sociale. (Anyaacd ss-rnK-nls à 
l'extrâsBa gauche). 

INTERVENTION DE M. S T V E T O N 
M. Kyvetou monte à la tribune. 
M. Mirman, dit-il, a cru devwr t*»»*» d'obomJnable et 

d'odieuse une affiche qu'il a attTJouée à M.Jul^s L nwiire, 
affiehe qui n'eut pjs signa» ne lui, mais dont la « Patrie 
française > n'entend nullement se déjuger. Si mes amis et 
moi avons dit et cru que L'ajrgvwt grtgne dam» l'escroquerie 
Humbert avait pu servir à des b.eoina gouvernsmenuiux, 
et à des candidatures officielles, c'est twe K"it avions, à 
cet égard, la triste exi>éri.ence du pass*. (Vifs nipplaudis-
«ements ; vocifération» à t'extrtan.- garacbe). 

INCIDENT TUMULTUEUX 
M. SYVKTON. — Koos y étions autorisés par le pré-

(l-dont du 1-lanama, où l ' o s a vu un ancien ministre, après 
avoir n*. obligé d'*vou<r son enrne. (Vile appluudrse-
nauit» à droite). 

I J * huikanents redoublent à gaucb*. 
M, SVVKTON. — On a vu essai'sa ancien Président de 

la Chambre, avouer qu'il avait canalisé les fonds du Pa
nama vers les journaux mimstéials. (Les radicaux cou
vrent d'invectrres l'oral-UT st le menacent du pojng). 

Lu PEKSIPKST se lève, très pile. — Oe n'est «ufleineot 
dans ces ternie <[-ue M. le Pr»B dent Fkxfuet s'est expli<itté 
sur les fai-U dont il s'agit. Le lupTorlt,VaUé le con.--fcite : 
son honorabilité p:raonur61e « toujours'été reconnue. (Sal
ve d'applaadaermirTM» à ga-ucîie) 

M. SvvKTtis. — Je n'ai par ' 
Isassstt). Cn autr. homme, ae 
mini.-tère. était alors troqué par ses propres amis et leur 
a crié : Si je n'i"v.cs pas agi «anane j'ai agi, vous ne « n e » 
pas «ur ces ban.es. tltirea et app!aisawaWaUearts prolongés è 
droite). • 

Ou se tourr.o vers M. Rouvkr. L'est 
levée, hurle de plu» bo'ile avec f: 

M. SVVKTON. — Instruit* par ces faits, mes am.'.s et 
moi, nous nous S M I I K » fait une expérience ,po!ii-rqwj ; 
nous avons le droit, quand une grandfc e*cn«iuerie est im
punie, d? noui» i assaillit si le Gouvernement n'en est p « 
le bénwtic.i*ire. |V<«ciférat.ions). Il éaut rendre l'atstruction 
utile et fraciueuac. en v întrodiiiRint la» incu'r. - pnr.L.. 
paux. ceux qui aarnstt t^.ut, aussi bien ceux qut stut 
eajeasa eu fonctions qne ceux qui te sont diroU.'u paT la 
fuite , , . .. 

Tjint que cet aete de justifce nauia pia ete accompli, 
on aura le droit de rester sc.-pt:que sur U n partit «m des 
fond» de l'e-croquerie Humbert. 

L'exttêm.- gain lie ne c-eme d'hst.ir.'mpTe et d 
l'orateur. A plaskusi MSiIS*.! elle crie 
l'ordre 1 . . , 

La PKKSIUTXT. — Si vous apportez ici des acctaaitiois, 
TOUS ave» le devoir de le» apporter précises. 

M S V V Ï I O N . — Je TOI» d<M»c préciser. (Hur.ements). 
T\int qu'on n'aiura pa» arrête les Humbert, nous avons le 
driit ds nous ilssalla.111 si on ne poursrat pi», à Corfou. 
les mêmes négociation» W c l m qu'un antre gouvernement 
suivit à Venisa.-. avec Alton, (flalve dapi>iai;d].«ements à 
di-o't • et aux b.mi* national-t.«). 

f n l i u — gauslie aeuuaatngae 1 orateur de l imw fr*»-
tiquas, jus-pi'à sa place, cn criant: A l'ordre! A l'ordre! 

INTERVENTION DE M. LASIES 
M. 1M»\C succède i If. Syveton. 
S, l'aacsca soavenass -nt. dit-d, a eu sa part de respon

sabilité dan» l'affaire, le Cabinet actuel a aussi la ss.niv. 
Les jourmaux ont appris que, sur un ordre mysts-neux, 
dos photographies iaajuMIIitoS araiefl été détruite» : quy 
a-t-il au vrai dans ce* bru t» i le» photographies ont-elles 
existé * ami ailes été- brCiléee ! M. Ceestans a dit que de 
telles affaire» ne pouvaient que susciter le» 9,-nt.iments de 
révolte dam les •assura populaires. H a rai«on. Que vont 
dir» les socaJiMcs. aux foules BsnVaasia, éprises de jus 
tacs, en pnseiuee d'un scsuilale où les gros coupables 
échappent, grâce à certaines eemplieités ! (Vifs applau
dissement» à droit- ; ruuieuis à l'extrême gauche.) Ah ! je 
me souviens du discours de M. Jaurès, en 1894, s'écriant 
qu'il fauf punir les .semide* d'en haut, si l'on veut arrêter 
les révolte* d'en bas. (App!audj»semenit« à droite.) Cù 
éiiez-vous. M. Jaurès, tout-à-l'heure ? Nous vous atten
dions à cette tribune, pour flétrir encore éloquemment ce 
nouveau scandale ; nous ne' vous avons pas vu. ( K m et 

son baoc, et ne trouve rien à 

ta que deS»saa*J'!«ation. (Hur-
etu-.Vletneàt sur les btvnos du 

activât 
A l'ordre! A 

appl-aud-spH^nnnits à droite.) 
M. Jji uvè1' aaaaaua 

ié}KHidre 
M. LASIKS. — Cette gigantesque escroquerie n'a pu 

jouir si longtemps de l'impunité, sans des complicité» poli
tiques et gouverneanentu'k». (Hmileraents à l'extrême gau
che ; SBfaSMaBsraseasts.l Les magtstrats. qui ont pu pro
téger de» coquÎTis. «ont des coqum» eux-mêmess : il appar
tient au gouveriuoimî-nt dé. le» rechercher. [Applçiudisse-
meii-ts : iiïteri uptions violeantes.) 

M. LU P a à s x s u n . — On doit s'absteo'tr de généralisa
tions nécessaireniiTit injust.» ; je- vous rappelle à la préoi-
aissi nécessaire. 

M. LASIEH. — Eli bien, je vais préciser aussi. A propos 
de l'affaire Humbert. voici une oitation ; le» faits nie sont 
pas nouveaux : M. Waldeck-RoiaBe-au avait levé le voile 
dans une plaidoirie ct'-lèbre ; tout avait déjà été raconté 
dans la aj 

• Cn paît il vol n'a été possible que par la complicité 
eorvtn.nre d'une partie de la magwitrature : il y a eu un 
excès éW complaisa-nce, de com,pbcrté. qni passe tout oe 
qu* Fus) asavait rsrcr. Des coupable* existent encore , il 
faai' les esaeater. » 

C'est là du bon style. L'article est du 22 mai : il «»t 
signé Ciimille lVUetun. (Exinosion d'o rues et applaudis. 
S'.'.tnerrts prolongés à droite et même au centre.) J attends 
aaasasetaass votre réiponae. 

DISCOURS DE M. F. FAURE 
M. F . F A C R E dit que I I . Bulot a déclaré ceci à 

un journaliste : « J e suis tranquille j je ne crains 
pas la révocation. » Il y a là une tentat ive de chan-
tago caractérisée. Le Garde des Sceaux n'a pas osé 
toucher à M. Bulot , paroe qu'il est allé dans le ca
binet du ministre lui dire : » Prenez garde à vous. » 
(Violentes réclamations à l'artrême gauche ; cris : 
A l'ordre !) 

Aiprès les engagements p m la veil le de sa nomi
nation par l e Garde des Sceaux, e t après co qui 
s'est passé ensuite , on est en droit de se demander 
jusqu'à quel point ce t te nomination n'a pas influé 
sur les décisions prises par un juge dans J'affaire 
Catui . (Vociférations à l'extrême arrache ; a|pplaai-
dissernents..) Le non-li«u n * é t é s*ndu que K? len
demain du .jour ou M. le Garde des Sceaux a é t é 
norremé ministre . 

M. VALLE, Garda des Seear.x. — Vous êtes mal ren 
teigne. 

M. F I M O K F A J M . — On a, il est vrai, fait publier 

ôVuce les journaux, usas note indiquant que le non-lieu 
avait été rendu quinze jours avant. (Clameurs violentes). 

M. CHAT/VIKHE, qui interrompt, est rappelé à l'ordre. 
L'extrême gauche ne c e s » d'apostropher l'orateur, qui, 
t'adressant de ce côté, s'écrie, i un moment donné i Vous 
me rendrez raison de cette injure. Monsieur. 

M. F I B V I N FATJRE. — M. Bulot a fa.t chanter M. Vallé, 
en disent qu'il avait des photographies compromettiantes 
pour un grand nombre de pcrso:ine». (Applaudissements 
à droite ; nullement» à l'extrême gauche : A l'ordre ! A 
l'ordre !) 

lie Président, pencllé sur l'orateur, le menace des sé
vérités du règlement. 

M. FIRMJN FAURK. — On n'aboutira à rien, parce que 
M Hulot, dans cette affaire, est le maître. (Applaudisse
ments ; hulJes violente» ; tumulte prolongée). 

R É P O N S E DU O A R O E D E S S C E A U X 
Le Garde des Sceaux monte à la tribune e t dit 

(qu'une interpellation vise sa personne et l 'autre 
l 'administration de la justice et qu'il répondra aux 
deux. 

Il reconnaît, avec embarras, qu'il a tenu certains 
propos. 

Co sont dos v ivaci tés d'avocat, dit-i l ; j 'ai eu le 
mécontentemeut bruyant. 

La droite ne lui nu-nage pas les quolibets et les 
bravos ironiques. 

Quand M. Marée' Hut in v int dans mon cabinet, 
dit le mmi.sitre, je lui dis : a Je rue retire rien de ce 
que j'ai dit comme avocat, mais je n'insiste pas sur 
Osa attaques qui me sont personndle.s. l 'nc fois in
vesti des fonctions de ministre, mon devoir a été de 
dépouiller l'avocat e t de rechercher exactement si, 
dans l'exercice de ses fonctions. M. Bulot avai t 
commis une faute. 

J o n'ai pas eu beaucoup de temps pour me livrer 
à ce travail , esvr, immédiatement, de tous les jour
naux sont parties des sommations m'invitant à révo
quer ou à déplacer le procureur général Bulot qui, 
d'ailleurs, s'est mis à la disposition complète du mi
nistre. (Applaudissements ironiques.) J ai examiné 
quelle avait é té l 'att i tude du procureur général . 
A Paris , l'action publique n'est mise cn mouvement 
que sur une plainte. M. Bil lot é ta i t d'ailleurs cou
vert par ses ehofs. Dans la recherche des coupables, 
il n'y a pas eu trace d'une défaillance. (Explosion 
de rires.) Oui, j'ai acquis la certitude que M. Bulot 
n'avait commis aucune faute et c'est moi qui lui ai 
demandé de conserver son poste- » 

La droite applaudit ironiquement. 
M VALI.É. — Je l'ai fait en présence des attaques 

d'une certaine presse e t do ses mises cn demeure. 
(Applaudissements prolongés à l 'extrême-gauche. — 
Exciaraations ironiques à droite.) 

M. . LASIER. — C'est toujours la même t a c t i q u e ; 
nous la connaissons. (Bruit . ) 

M. V A L L É . — M Firmin Fuiire a d ir ige contre 
moi une attaque que je repousse du pied. (Applau
dissements à il'extrêine-gaiiche). Il n osé dire que le 
ministre avait fait , avec M Bulot , un marchandage 
à l'occa-sion d'une ordonnan-e de non-lieu. 

Dans les milieux où vit M. Firmin Faure , tous 
les actes sont travest is , et tous les faits sont faus
sés. (Réclamations aux bancs nat ional is tes . ) 

J'ai fiait tout ce qui é ta i t en mon pouvoir pour 
arriver à l'arrestation des Humbert . Pourquoi ne les 

_ pu» f Lesi-nolsttpa» qu'ont pu avoir des 
hommes polit iques ave*) les ï ïu irAert s o n t rien aVs 
déshonorant. I ls ont fait , d'aiMeurs, des Jhfpes dan* 
tous les mondes. Si on n'arrête pas les Humbert . ce 
n'est pas qu'on n l'appréhension de certaines com
promissions; e t le jour où Mme Humbert comparaî
tra aux assise? beaucoup auront des surprises et 
éprouveront des meVomptcs. 

M. DE D I O N . — Ce sont d e insinuations =ans 
prouves. 

M. 1>E LA F E B B O V N A V S . — On annonce que la fa
mille Humbert est à Corfou. M le ministre des af
faires étrangères n-t-il -cinmencé l e - démarches pour 
arriver à l'extradition ? 

M V A L L É , garde dos sceaux. — D e s instructions 
ont été envoyées à tous les agents consulaires, et on 
est en rapport avec toutes les polices du monde en
tier. Si ic croyais qu'on no fait pas tout pour arrê
ter les Humbert . je no resterais pas 24 heures au 
pouvoir. 

M. r>E DION". — Allons donc! 
M. V A L L É . — La Chambre dira si j'ai fai t mon 

devoir. 
M. La.sîos parle des ctiehés pliotoiïrapliiqucs pri

vés, trouvés rlir-7. les Humbert . 
M. Val lé répond qu'on en a trouvé, en effet, mais 

qu'il est d'usage, lorsqu'un romiiiissaii'c-priseur trou
ve des objets do cette nnture. de 1rs briser. 

M. LASIES. — Le Gouvernement n'arr<"-tora pa» les 
Humbert pnrec qu'ils sont trop pui>sants. 
VOTE D E L'ORDRE DU J " U R DE C O N F I a N C E 

L'ordre du jour pur et simple repoussé par le gou
vernement est rejeté par 3!)0 voix contre 124. 

La Chambre adopte, par 403 voix contre 74, l'or
dre du jour Maujan, ainsi conçu : 

a Lu Chambre, confiante dans le gouvernement 
pour poursuivre ciiergiquement les îesponsabilité.s do 
I affaire Humbert , pour donner à cette affaire exclu
s ivement judiciaire la suite qu'elle comporte e t , re
poussant toute addit ion, pa.sse à l'ordre du jour, n 

L a séance est lovée à 6 heures 30 et renvoyée à 
lundi, deux heures. 

— x — 
iPairis, 27 juin. —• Toutes rcêtrfi."ations faites. 

l'ordre du jour de confiance a été voté par 39'2 voix 
contre 07, au lien de 413 contre 74 annoncées "n 
séanre. Voici las votes des députés du Nord : A voté 
contre : M. Desory. Se sont abstenus : M M . Coehin, 
O a n s e t t c , Groussau, l'abbé Lemire , do Mon-
talcmbert , Plichmi. Absent par congé : M. Barrois. 
Ont voté pour : MM. Hersez. Ciirden, DohJeve. D c -
bièro. Défonta ine , Dolaunc, Dron, Evrard-Bliez , 
Guil lain, Lopez, Lozé , Motte , Pasqual , Selles. 

P Ê N A T 
Séance du 27 juin 

Présidence dp M. Fallièrrs, président. 
La eéance est ouverte à 2 heures 10. 

L E S C R É D I T S S U P P L É M E N T A I R E S 
L'ardre du jour appelle la discussion des crédits 

supplémentaires adoptés hier par la Chambre. 
l i e projet est adopté. 

LE SERVICE DE DEUX A N S 
On reprend ensuite la d iecuyiou des proport ions 

relatives à la réduction du service mil i taire . 
M. le général Bil lot prend la parole e t fait, uu 

long historique dee lois de 1872 e t 1889. Au sujet de 
la première, il rappelle les travaux de la commission 
des 49 de l'assemblée nationale qui établit le prin
cipe pour tous Français de l'impôt du sang pendant 
la guerre et de l'impôt du temps dans la période de 
paix. Au sujet de la seconde loi le général Billot 
Tappelle comment se fait l ' instruction d u service 
militaire actif de trois ans. Il d i t qu'alors l e con
sei l supérieur de la guerre é t a i t host i le à c e t t e 

réduction d u service, le gouvernement a eu le cou
rage die- le dire nettement et carrément à |a Chambre 
e t au Sénat. 

Le général Bil lot combat ensuite le projet de la 
TOirami.wion et répond point par point au discours 
prononcé hier par M. de Freycinet . 

M. Provct propose une motion denrtantlaat 3« 
renvoi de la discussion pour permettre « u conseil 
supérieur de la guerre de donner son avis à la com
mission de l'arma*. 

"Le Sénat repousse ce t te motion par 149 voix contra 
118, ot s'ajourne à Mardi, deux heures. 

Le. séance est levée à 6 h, 00. 

U MALADIE OÙ ROI EDOUARD 
I.JV J O U R N É E D E V E N D R E D I 

B u l l e t i n s o f f i c i e l s 

Loudies , 27 juin, 10 heures. — Le bulletin officiel, 
publié hier soir à 11 heures, avait provoqué des im
pressions moins favorables que les précédents, m a l 
gré les explications de source officieuse qui accom
pagnaient sa publication. 

Ce matin, lo Times d i sa i t qu'il y avait , dans ce» 
bullet in, des déclarations qui v iennent appuyer les 
recommandations adressées au public de ne pas sa 
laisser aller, pendant quelques jours, à un trop fa
cile optimisme. 

Le Times avouait, en outre, que la publication des 
bulletins d'aujourd'hui é ta i t at tendue avec une v ive 
anxiété . Voici le premier : 

Londres, 27 juin. — Bulletin officiai de 10 h. 15 matin. 
— !Sa Mujesté a eu une assez bonne nuit, et a prie quelque 
aoaauteil naturel. Son appétit revient meilleur. La bles
sure est beaucoup plu* L-o*ifort-abk-. Dans l'eniKanble, l'état 
du Roi cause moins d'anxiété. 

(Signé) : LISTER, LAKIKQ, BABLOW, (SMITH. 

Les docteurs ont tenu une consultation d'un quar t 
d'heure, avant de signer le bulletin de ce matin . 

Su ivant la Picjs-Associaf ion, quelque agi tat ion a 
suivi la nouvelle douleur qui est relatée dans lo 
bullet in officiel publié hier soir. 

D e source officieuse, on expliquait même que. dans 
l'esprit des médecins, le retour do cette douleur 
const i tuerait un signe favorable, non accompagnée 
qu'elle est, par une élévat ion de la température. 

D'après le Daihj Eeprett, il es t inexact qu'une* 
nouvelle opération soit imminente. 

L e Roi se nourrit maintenant de bouillon e t rta 
la i t ; il est ù même do parcourir les journaux, e t 
d'ouvrir ses lettres. Il lui est même permis de fumer. 

L a Reine a passé plusieurs licures au chevet du 
Roi ; le prince ot la princesse de Galles ont rendu 
vis i te au malade, dont le moral est satisfaisant. S a 
gaité s'est maintenue. Il paraît que plusieurs nota
bil ités médicales reprochent pivcjséiiiont; aux méde
cins du Roi , de no pas lui avoir permis de prendre» 
connaissance de ses dépèrhes et de s'entretenir aven 
la Reine et se? enfants . Si le fait est vrai, disait h ier 
un praticien éminent . il est très grave. Pendant les 
4S heures qui suivent une ope ration semblable à ccllo 
qu'a subie le Roi . ('est presque upo question de ri© 
ou do mort que de soustraire le malade à toute émo
t ion et de l'empêcher de voir personne autre que le-» 
meVlecins et ses aides. 

Londres, 2 h. 20. — Bul le t in officiel de 2 heure» 
de l'après-midi : 

Sa Majesté a passé uue matiiu'e confortable dont les 
symptômes scûit jusqu'ici satiai'a'wanU. La temisiraturo 
laate normale. La température n.i sera mentionné-.' dans 
le bulletin que si les variât ions sont împortante-s. 

I8ifné| : T B È V Ï S , BABLOW. SMITH. 

Londres, 27 juin, — Voici le bulletin officiel d « 
s ix heures. 

< l / é t a a satisfaisant indiqué du os ia préoéraatru 
bulletin, s e maint ient . Aucun symptôme inquiétant, 
ne ee manifeste, a 

Le bulletin est s igné par les. cinq médecins ha* 
bituels. 

L e s p r o g r è s d e U m a l a d i e 

Londres, 27 juin. — Suivant une note publiée p a r 
les journaux, la maladie du roi continue à hure ile-l 
progrès ou ne peut plus sat isfaisants . Le roi est ca
pable de lire e t de tenir une conversation. Il voit 
.sans aaase la reine, le prince et la princesse de Bal
les. Tous les docteurs insistent pour qu'on ne lui im
pose pas de préoccupations e t qu on ne lui soumetto 
pas de quest ions qui ex igent de la réflexion e t do 
l'étude, de crainte que son é ta t n'en soit aggravé . 
Si cet état de choses cont inue à être aussi sat isfai 
sant , d i t la note, la cérémonie du sacre ne tardera 
pas à avoir lieu ; clin pourrait même se faire dans 
le ccmnieti e m e n t de l'automne. 

La Saint-Jamt» Gazrtte dit , d'autre part, a t i t r e 
d'information s p é c i a l e : « S i la maladie coutinue à 
suivre la même mar lie il y a très peu de doute que» 
Sa Majesté ne soit paa.déclarés liors de danger d i 
manche ou lundi.n 

L ' a m é l i o r a t i o n c o n t i n u e 

Londres. 27 juin. — Buckinghaii i -Palaee. 11 l ieu-
rcs s o i r : M L'état du roi est sat i s fa i sant ; tous le» 
médecins sont d-acoord que la journoe a été bonne 
ot que la santé d'Edouard V I I s'e^t notablement 
améliorée. » 

R é c l a m a t i o n d e l a c o l o n i e a n g l a i s e i P a r i a 

Par i s . 27 juin. — L e Oassiaû rapporte que la c o 
lonie anglaise a adressé une réclamation à sir Mon-
son, an sujet de la publication, par certain- jour
naux il lustrés français et de l'exhibition dam> l - s 
kiesaoea elee boulevanls . de dessins i frévéreacieus 
pour Edouard V I I , au moment eu il e-st çraveauam* 
malade. 

L'ambassadeur d'Angleterre a fait part de cette» 
réclamation à M. Deècâasé qui a invité i 
pr\ fet de ipoiicc à faire saisir les dessins c i journaux 
incriminés. 

I - E S C E N T M I L L I O N S 

L'AFFAIRE HUMBERT-CRAWFORD 
U n e n o u v e l l e l e t t r e d e M . D e l a c h e r i e a u j u g a 

d ' i n s t r u c t i o n 
T'n de nos collaborateurs a pu, vendredi, dans 

l'après-midi, rencontrer M. Delaclterie à son domi
cile rue Colbert, à Lille. M. Delacdicnc part samedi 
matin pour Paris-

Je in'.ip.n.oie, a-t-il décSat», que l'an s'.ipprèt* à 
étouffer l'attaire et je vvux. en ce qui ine concerne, m'op-
poser de toutes mes forœs à ces* manœuvres ; je ne veux 
pas bénéficier d'un non-lieu qui paraîtra dscutable à be»u-
uuaai, s. un parx-il etouff..au.iit venait à se produire. 

Fort de mon innocence et Se ni i beatM foi. je tâs-herai 
de faire final»!ir 1» rosinaiHabilHi s ei je rev-horvlierai par 
quels aauilass, après avoir clé mis eu l.bcrte le soir de la 
pcrqusii'on qui fut fane à mou domicile, on a obtanu 
oontr.' moi, le lendemain, un mandat d'amener. 

M. Dolaclietie est décidé à incriminer certa ins 
personnages haut placés dont nous ne pouvons, pour 
le inomeut du moins, donner les noms; mais M. D e 
lacherie se fait fort d'établir des complicités qui 
n'étonnent peut-être pas, mais qui, dévoilées, feront 
prabnutlomcnt quoique bruit dans Landernau. Noua 
nous bornons à reproduire les dires de notre inter
locuteur et nous attendons ses révélations. 

Quoiqu'il e n soit , et cn at tendant , M. De'acherie 
n donné lecture de la lettre suivante qu'il v i ent 
d'envoyer à M. Leydet , juge d'instruction à Par i s : 

Au cours d'une convoraation awc un rédactemr d'un 
journal de Lille, je lui coûtais qu'ayant lu qu'une 
procuration Crawford avait été envoyé» d'Espagne 
en janvier 1901, J'Taas le souvenir d'un voyage de Romain 
Daurignac à Bordeaux a cette époque. 

Cela nous amenait à compirer l'écriture et trouvions 
des points de conipanueoas. Aujourd'hui, j'ai examiné èa 
nouveau et je trenv* de très nombreux rapports entas» 
récriture de Romain et celle employa dams la procuration 
des Orawford. Oet examen a été fait au moyen des spé
cimen» reproduit» dans la t Vie altatoo» a. Je roue engage 
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